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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  16/11/2022 dans  l'établissement
GALLIANCE LANGUIDIC implanté MOULIN DE BAUDRY LE BAUDRY - BP3 56440 LANGUIDIC. Cette
partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Incident sur les rotoscieves de l’éviscération tombées en panne, entrainant un apport important de
viscères vers la station d’épuration avec écoulement pluvial 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GALLIANCE LANGUIDIC
• MOULIN DE BAUDRY LE BAUDRY - BP3 56440 LANGUIDIC
• Code AIOT : 0055601416
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• Ied : Oui

La société GALLIANCE LANGUIDIC est régulièrement autorisée à exploiter au Moulin du Baudry
56440 LANGUIDIC  un établissement d'abattage de volaillessous la rubrique 3641. L'établissement
exploite également sa propre station d'épuration avec rejet direct dans le milieu.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Sécurisation/signalisation écoulement STEP
• Procédures pollutions accidentelles en STEP et Ateliers
• Nettoyage/entretien de la STEP et des abords
• Curage réseaux
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2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

1 STEP
Arrêté Ministériel

du 02/02/1998,
article 9

/ Sans objet

2 SURVEILLANCE
Arrêté Préfectoral

du 27/06/1996,
article 12-2

/ Sans objet

3 DECHETS
Arrêté Préfectoral

du 07/08/1996,
article 8-2

/ Sans objet

4 STEP
Arrêté Ministériel

du 02/02/1998,
article 4-2

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Une signalisation de deux vannes servant à sélectionner l'écoulement des eaux pluviales vers le 
milieu en fonctionnement normal ou vers le bassin tampon en cas de pollution accidentelle doit 
d'être mise en place de façon à les identifier facilement et rapidement par le personnel de la station
ou du site de production sous 1 délai de 30 jours.
La formalisation des procédures en cas de pollution accidentelle sur la STEP et le site de production 
est nécessaire, notamment, la sécurisation des réseaux STEP, la conduite à tenir et la réactivité du 
personnel sur la STEP (y compris les remplaçants) et les ateliers de production en cas d'incident 
similaire sous 1 délai de 30 jours.
Effectuer un nettoyage complet de la station et de ses abords sous 1 délai de 15 jours.
Effectuer un curage du réseau impacté et revoir les échéances d'entretien des réseaux sous 1 délai 
de 30 jours.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : STEP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, 
aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque 
particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., ou si 
le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est 
aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le premier
flot des eaux pluviales.
Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur 
qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin 
en vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté.
Constats : Existence de deux vannes servant à sélectionner l'écoulement des eaux pluviales vers le 
milieu en fonctionnement normal ou vers le bassin tampon en cas de pollution accidentelle.
Une signalisation de ces vannes se doit d'être mise en place de façon à les identifier facilement et 
rapidement par le personnel de la station ou du site de production.
Délais 30 jours
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : SURVEILLANCE

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/06/1996, article 12-2
Thème(s) : Risques accidentels, Procédures
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le chef d’entreprise établira à l’intention du personnel de surveillance des consignes fixant 
clairement la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident susceptible d’engendrer une 
pollution du milieu exterieur
Constats : La formalisation des procédures en cas de pollution accidentelle sur la STEP et le site de
production est nécessaire.
Cela concerne entre autres la sécurisation des réseaux STEP, la conduite à tenir et la réactivité du 
personnel sur la STEP (y compris les remplaçants) et les ateliers de production en cas d'incident 
similaire.
Délai 30 jours
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : DECHETS

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/08/1996, article 8-2
Thème(s) : Risques accidentels, Stockage
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Dans l’attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans les conditions assurant toute 
sécurité et ne présentant pas de risque de pollution.
Constats : Assurer le nettoyage complet de la station et de ses abords. Présence le jour de la visite 
de nombreux déchets organiques encore présents au sol.
Délai 15 jours
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 4 : STEP

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-2
Thème(s) : Risques accidentels, Canalisations
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués 
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues et faire 
l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état.
Constats : Faire effectuer un curage du réseau impacté.
Les échéances d'entretien du réseau doivent être adaptées.
Délai 30 jours
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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